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Friedrich II., Joseph II., Dubarry, Beaumarchais, Dohm, Condorcet, Schlözer, Beccaria, 

Hontheim und Kant, aber nicht Voltaire und Montesquieu!

Von den französischen Revolutionären finden vor allem die Anhänger der konstitutionellen 

Monarchie Raum. Mit Napoleon setzt sich Rotteck in seinem biographischen Beitrag selbst 

auseinander (II, 741 ff.). Von politischer Bedeutung sind vor allem die Artikel über Guizot 

und Louis Philippe von Orleans, wo sich die Autoren des Staatslexikons von den Positionen 

des französischen »juste milieu« abgrenzen.

Auf der anderen Seite stehen biographische Artikel über zeitgenössische deutsche Publizi­

sten und Politiker, die Märtyrer der Reaktion geworden sind und der Justizwillkür zum Opfer 

fielen. Dazu sind zu rechnen E.M. Arndt (I, 680), Behr (II, 275), Eisenmann (IV, 290) 

Hoffmann von Fallersleben (VII, 88-112), Jaup (VII, 575), S. Jordan (VII, 633) und Steinacker 

(XII, 424). Jaup, Jordan und Steinacker gehören mit 5,6 und 13 Artikeln auch zum 

Autorenkreis des Staatslexikons.

Außer ihnen haben noch Friedrich List (VIII, 555) und der 1840 verstorbene Carl von 

Rotteck (XI, 629) biographische Würdigungen erfahren, wobei in Bezug auf Rottecks Sprache 

auch der Artikel über Steinacker (XII, 435) noch ergiebig ist. Festzuhalten bleibt hier 

schließlich noch, daß nur 2 Artikel Frauen gewidmet sind: Elisabeth I. von England und 

Bettina von Arnim.

Doch würde ich dem Staatslexikon nicht unbedingt Frauenfeindlichkeit zuschreiben, 

vielmehr finden sich in einer Reihe von Beiträgen Ausführungen (Kleinkinderschule, Bil­

dungseinrichtungen für Frauen, Frauen im Landtag vgl. V, 673), die es ratsam erscheinen 

lassen, das Bild der Frau im Staatslexikon einmal näher zu untersuchen. Eine solche Studie 

sollte auch dem Bereich der Bildungspolitik und seiner Stellung im Staatslexikon unterzogen 

werden. Obwohl Rotteck und seine Freunde vornehmlich naturrechtlich argumentierten, 

kann, wie schon die Encyclopedie d’Alemberts und Diderots, auch das Staatslexikon als eine 

Summe der Geschichtsschreibung bewertet werden. Von daher wäre eine Untersuchung der 

historischen Beiträge und ihrer Stellung im Geschichtsbild der Zeit von großem Aufschluß. 

Die Erschütterungen des Jahres 1848, als die Bände 10 bis 12 des Staatslexikons erschienen, 

haben im Werk selbst freilich nur noch partiell Berücksichtigung finden können.16

Jürgen Voss, Paris

Hans Boldt, Deutsche Verfassungsgeschichte. Politische Strukturen und ihr Wandel, Band 2: 

Von 1806 bis zur Gegenwart, München (Dtv) November 1990, 398 p.

L’auteur est un eminent specialiste de Phistoire et de la science politiques qui, dans la 

meme collection, a dejä publie une histoire constitutionnelle allemande couvrant la periode 

s’achevant avec la disparition du Saint Empire en 1806.1 Si Ton veut tirer de son nouveau livre 

le maximum de profit, il faut le lire avec le recueil de textes constitutionnels qui, en quelque 

Sorte, Paccompagne.2

Comme il l’avait fait pour la periode anterieure ä la disparition du Saint Empire, l’auteur 

reste fidele ä une conception dictee par le bon sens, ä savoir que Phistoire constitutionnelle 

doit etre comprise comme celle des structures et de Revolution des systemes politiques. Il a 

donne comme sous-titre ä son ouvrage: »L’Allemagne ä Page de PEtat constitutionnel: 19* et 

16 Vgl. Welcker in: Staatslexikon Bd. XII, S. 847 Schlußwort.

1 Hans Boldt, Deutsche Verfassungsgeschichte, Bandl: Von den Anfängen bis zum Ende des älteren 

deutschen Reichs 1806, München Oktober 1984, 2. durchgesehene und aktualisierte Auflage (Dtv) 

1990.

2 Reich und Länder. Texte zur deutschen Verfassungsgeschichte im 19. und 20. Jahrhundert, hg. von 

Hans Boldt, München (Dtv) 1987.
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20* siecles«, soulignant ainsi l’importance capitale du toumant XVIIIe-XIXc siecle dans le 

processus de modernisation qui aboutit a la transformation de FEtat en Etat constitutionnel. 

Un premier chapitre est consacre ä la definition de FEtat constitutionnel, ä ses structures, ä 

son evolution. A notre avis, il est le plus important et le plus interessant de Pouvrage, sinon par 

son volume, du moins par son contenu. L’auteur rappelle, tout d’abord, que si a toutes les 

epoques, il y a eu des »lois fondamentales« reglementant le fonctionnement des grands Organes 

de l’Etat, l’idee de reunir ces principes en un seul texte legislatif, »la Loi fondamentale« par 

excellence, est relativement recente3 mais que l’Etat constitutionnel ne merite ce nom que si la 

Constitution repond a une double exigence: la definition de droits fondamentaux dont eile 

doit assurer le respect et la Separation des pouvoirs ainsi qu’il est ecrit dans Farticle 16 de la 

Declaration de 1789, rappele ici (p. 13): »Toute societe, dans laquelle la garantie des droits 

n’est pas assuree, ni la Separation des pouvoirs determinee, n’a point de Constitution«.4 Pour 

Boldt tout etat dont la Constitution ne prevoit pas cette Separation des pouvoirs est une 

dictature, voire une »dictature totalitaire« (p. 16). Lorsque la toute puissance de l’Etat s’exerce 

dans tous les domaines de la vie en societe eile transforme le »Verfassungsstaat« en »Partei­

staat«, dans lequel le parti unique est la source de toute legitimite.

Etudiant ensuite les origines de l’Etat constitutionnel, l’auteur s’attache surtout ä mettre en 

lumiere Pinfluence des exemples exterieurs a l’Allemagne, ceux de PAngleterre, des Etats- 

Unis, de la Revolution fran^aise. C’est Poccasion pour lui de rappeler qu’en Allemagne, les 

deux principes de la souverainete populaire et de la Separation des pouvoirs ne purent jamais 

etre mis en pratique de fa^on concomitante, sauf si Pon excepte les tentatives sans lendemain 

de 1848 et de Weimar et celle, reussie, de la Republique federale de 1949. Tout au long du XIX* 

siecle, Pon s’ecarta autant du modele americain de 1787 que du modele fran^ais de 1791 et Fon 

s’inspira plutöt du modele de la Charte de 1814, Constitution octroyee, donc le resultat d’une 

»Revolution par en haut«.

L’auteur resume ensuite les aspects de Revolution de »l’etat constitutionnel«. L’accroisse- 

ment de la sphere d’activites de l’Etat s’est traduite par un accroissement du nombre des lois et 

la parution de nombreux codes embrassant tous les domaines du droit et, parallelement, par 

une augmentation du nombre des ministeres et la specialisation de plus en plus poussee de 

ceux-ci, par un prodigieux developpement des administrations et par le gonflement des 

effectifs des fonctionnaires de PEtat de plus en plus specialises: 7 pour mille de la population 

dans l’Allemagne du Vormärz, 12 pour mille ä la veille du premier conflit mondial, 60 pour 

mille dans la Bundesrepublik.

L’accroissement de la population a entralne une extension du champ des competences de 

PEtat dans le domaine des equipements collectifs (transports, poste, etc.), de Finstruction et de 

la sante publiques, de l’aide sociale, meine si, tres souvent, le soin d’appliquer les mesures

3 A ce sujet, l’auteur rappelle rapidement que les lois fondamentales ne sont pas toujours reunies en un 

document constitutionnel et il eite l’exemple de PAngleterre (p. 22). Il aurait pu de meine eiter celui de la 

France de la IIP Republique. La formule »Constitution anglaise« mise ä la mode par Montesquieu, 

designe avant tout une pratique politique s’exer^ant dans le respect de droits fondamentaux, voire de 

simples coutumes non ecrites (comme le choix du Premier ministre, au sein du parti majoritaire aux 

Communes) que Fon n’a pas cru devoir reunir en un acte unique, simplement parce que le besoin ne s’en 

faisait pas sentir. On remarquera aussi, qu’au sens propre du terme, il n’y eut jamais en France de 

Constitution de 1875 et que ce que Fon designait par ce terme etait, en rlalit6, une suite de lois 

organiques non reunies en un texte unique; loi sur Pelection du president de la Republique (30janvier 

1875), loi relative ä Porganisation du Senat (24fevrier 1875, modifiee le 9decembre 1884), loi relative ä 

Porganisation des pouvoirs publics (25fevrier 1875, modifiee le 14aoüt 1884), loi sur les rapports des 

pouvoirs publics (16 juillet 1875). Aucune de ces lois ne prevoyait Pexistence d’un President du Conseil 

jouant le röle d’un premier ministre. Pourtant c’est ce personnage et non le President de la Republique 

qui poss6dait la realite du pouvoir executif.

4 Rappelons, qu’en France, la Declaration de 1789 constituait le preambulc de la Constitution de 1791 et 

qu’elle a ete rappelee dans le preambules de celles de 1946 et 1958.
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decidees par le gouvernement central a ete confie aux autorites locales, villes et Länder. L’Etat 

de droit, »Rechtsstaat«, ä qui les citoyens demandaient de garantir leurs droits et leurs libertes 

et d’assurer la securite des personnes et des biens, est devenu un »Sozialstaat« devant leur 

donner, economiquement et socialement, un minimum d’existence quotidienne decente.

Cette extension prodigieuse des attributions de FEtat pouvait faire courir, ä celui-ci le 

danger de se transformer en dictature, en »Etat totalitaire«, pour peu que Fideologie Py 

poussät. II lui suffisait pour cela de conduire ä son extreme le processus de contröle de 

Feconomie et de celui des esprits. Le danger ne pouvant, selon l’auteur, etre evite que si est 

garanti le pluralisme des opinions et si le contröle des forces sociales peut s’exercer efficace- 

ment sur l’Etat.

Dans les deux chapitres suivants, Boldt analyse, le processus de Finstallation du »Verfas­

sungsstaat« en Allemagne. 11 est amene ainsi ä distinguer quatre phases successives5, une 

premiere periode de reformes s’etendant de 1806 ä 1819/20, c’est-ä-dire comprise entre, d’une 

part, la creation du Rheinbund et la fin du Saint-Empire et, d’autre part, la premiere reunion, ä 

Francfon, de la Diete de la Confederation germanique, periode qui affecte surtout les etats du 

sud; une deuxieme phase qui couvre la periode de la »Restauration« et du Vormärz durant 

laquelle, en depit d’oppositions et de mesures de represailles, les forces politiques et sociales 

imposent des changements, surtout lors des mouvements de 1830 dans les etats du nord et du 

centre de FAllemagne et durant la periode riche en tensions du Vormärz dans les annees 1840; 

troisiemement la Revolution de 1848/49, au cours de laquelle interviennent de nouveaux 

facteurs fruits de la revolution industrielle et qui se traduit par la transformation de la 

Confederation germanique en Etat constitutionnel, independamment de ce qui se passe dans 

les etats-membres et, enfin, une derniere phase de reaction ä partir de 1850, marquee 

notamment, par les »amenagements« apportes au suffrage universel introduit par la Revolu­

tion de 1848 et qui culmine en Prusse avec le »conflit constitutionnel«, conflit important pour 

le visage du futur »Etat constitutionnel allemand«, conflit dont l’issue sera la victoire du 

gouvernement prussien sur son Opposition parlementaire et la fondation concomitante de la 

Confederation de FAllemagne du Nord suivie, peu de temps apres, de celle de FEmpire 

allemand sous l’egide de la Prusse.

On souscrira entierement aux propos de l’auteur, on regrettera seulement qu’il n’ait pas cru 

devoir s’interroger sur la portee de Finfluence exercee, dans la Confederation du Rhin, par les 

»etats-modeles« crees par Napoleon; ducke de Berg et royaume de Westphalie, ni insiste 

davantage sur les differences existant entre les reformes de Stein et celles de Hardenberg, le 

premier voulant, avant tout, associer la nation au gouvernement, sur la base de Finstitution 

representative des Stände, le second edifiant une bureaucratie absolutiste et centralisatrice. 

Boldt aurait, egalement, pu rappeler que la Confederation germanique avait plus de points 

communs avec la Confederation du Rhin qu’avec le Saint-Empire.

Dans une quatrieme partie est etudiee le fonctionnement constitutionnel de FAllemagne 

wilhelminienne qui est presentee comme une nouvelle periode fondamentale dans Fevolution 

de l’etat allemand. Le Reich (le nom sera maintenu en 1918 et 1933) accapare desormais la 

direction politique dans la formation regroupant Fensemble des etats allemands, ä Fexclusion 

de FAutriche; desormais Fevolution constitutionnelle ä Finterieur de chaque etat ne joue plus 

qu’un röle secondaire. Cela apparaissait bien avec le droit de suffrage: suffrage universel 

masculin pour les elections au Reichstag, suffrage universel »amenage« pour les elections aux 

Landtage des etats membres (Dreiklassenwahlrecht en Prusse). Pendant plus d’un demi-siecle 

FAllemagne va connaitre un type original de monarchie constitutionnelle. Ainsi s’achevait une 

evolution commencee en 1806.

5 On appreciera le tableau chronologique tres detaille (p. 345-373) qui permet de suivre, dans la plus 

grande clarte, Fevolution de l’histoire constitutionnelle de FAllemagne entre le 12 juillet 1806 (fondation 

du Rheinbund) et le 2decembre 1990 (elections pour le Bundestag de FAllemagne reunifiee.
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Boldt apporte de nombreux elements sur le dilemne prussianisation de l’Allemagne ou 

absorption de la Prusse par l’Empire. En fait, il semble bien que les etats ont finalement 

accepte la preponderance prussienne, lorsqu’ils ont compris que celle-ci pouvait garantir la 

perenite des structures federales.

II a fallu l’effondrement de l’Allemagne en 1918 pour, qu’en quelques jours, disparaissent 

toutes les formes monarchiques de gouvemement, a la tete de l’Empire et au sein des etats. 

L’auteur demonte parfaitement le mecanisme par lequel la Constitution dite de Weimar a 

conserve les structures federales, introduit le Systeme parlementaire, complete par la democratie 

directe et par une presidence de l’Empire aux pouvoirs etendus devant servir de contrepoids ä 

»l’absolutisme du Parlement«. La structure democratique est renforcee par Fextension du 

catalogue des »droits fondamentaux« dans lequel entrent de nombreux elements destines a 

mettre de l’harmonie dans la vie sociale. Peut-etre eüt-il ete bon de montrer plus nettement les 

difficultes que rencontrerent les idees democratiques pour s’imposer dans les mentalites. 

L’auteur a raison de souligner les efforts qui furent entrepris pour sauver l’unite du Reich et, en 

particulier, le röle joue en 1919/20 par la reforme financiere d’Erzberger introduisant une 

administration financiere unitaire et transferant au Reich tous les impöts directs. En fait, ce n’est 

qu’ä de breves periodes que le Systeme mis sur pied ä Weimar put fonctionner normalement et 

dans le respect des regles fixees par ses fondateurs. Pour mettre fin aux troubles sanglants des 

annees 1919-1922, il faut une loi d’exception dite »loi pour la protection de la Republique« 

(21.7.1922). Pour surmonter la crise financiere et economique, il faut, de maniere il est vrai 

constitutionnelle, promulguer des ordonnances et finalement des lois donnant pleins pouvoirs au 

gouvernement. On se permettra de rappeler que les procedures exceptionnelles pour affranchir le 

pouvoir executif de la domination du legislatif fut egalement, ä la meme epoque, utilisee dans 

d’autres democraties, et notamment en France, avec le Systeme des decrets-lois. Boldt rappelle 

qu’Hitler parvint etendre son regime totalitaire sur toute l’Allemagne, sans etablir de nouvelle 

constiturion mais en utilisant tous les moyens que la Constitution de Weimar mettait ä sa 

disposition, quitte a »solliciter« quelque peu l’interpretation qu’on pouvait en donner.

L’ouvrage s’acheve sur une etude des deux systemes constitutionnels mis en place en 

Allemagne a partir de 1949, sous le regard attentif, voire sourcilleux, des Allies. L’une et l’autre 

des constitutions ont voulu faire table rase du passe tout en retenant ses le^ons. Les modeles 

ont ete en quelque Sorte fournis par la puissance occupante: regime parlementaire avec 

dispositions pour empecher l’instabilite gouvemementale en Bundesrepublik, regime ä la 

sovietique enrobe dans un multiparisme de fa^ade en D.D.R. De part et autre, la meme 

pretention affichee de foumir un modele valable pour l’ensemble de PAllemagne. Nul ne 

pensait que la Republique federale absorberait un jour, avec autant de rapidite, l’autre etat 

allemand. Il faudra un jour etudier pourquoi cela s’est fait aussi vite.

En attendant, avec ses annexes: tableau chronologique de Revolution constitutionnelle, 

resultats des elections generales depuis 1871 jusqu’en 1987 (11 pour le Reichstag wilhelminien, 

8 au Reichstag de Weimar, plus une ä Rassemblee Constituante en 1919), 11 au Bundestag de la 

Bundesrepublik), son glossaire des partis politiques (depuis le Freikonservative Partei de 1866 

jusqu’aux »Verts« de 1977), ses abondantes bibliographies ä la fin de chaque chapitre, cet 

ouvrage rendra les plus grands Services ä tous les historiens.

Roger Dufraisse, Paris/Caen

Peter McPhee, A Social History of France, 1780-1880, London, New York (Routledge) 1992, 

IX-347S. (Routledge Social History of the Modem World, 1).

»A new and coherent perspective« verspricht der Klappentext des Buches auf die 

Sozialgeschichte Frankreichs zwischen 1780 und 1880. Wer glaubte, diese Periode sei recht


